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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

             

 

 

 

 

             

 



2 
 

 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

 

 

 



4 
 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Prince Edward Island Fishermen's Association (PEIFA)
	Nom: 
	rec1: Nous recommandons l’octroi de fonds supplémentaires pour le rachat et le retrait de permis de pêche additionnels à l’Île-du-Prince-Édouard. Le financement accordé précédemment par le gouvernement fédéral a mené au retrait de plus de 70 permis et de plus de 44 000 casiers à homard à l’Î.-P.-É. Cela a contribué à assurer la viabilité des autres pêcheurs de homard, même si l’industrie connaît actuellement des prix réduits. Le problème des prix est lié à plusieurs facteurs pour lesquels la PEIFA, en tant qu’organisation de pêche, cherche actuellement une solution.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic1: [Agriculture,  alimentation et pêches]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [inconnu]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Ce programme pourrait être financé par l’allocation de quotas de pêche à la PEIFA visant expressément la rationalisation. L’allocation de quotas offrirait une source de financement stable et permettrait de rationaliser en permanence les permis et les diverses espèces. Les modifications récentes apportées à la Loi sur les pêches permettent de nouveau au ministre d’allouer des stocks de poisson à des fins de « financement des activités scientifiques et de gestion des pêches ». Nous sommes d’avis qu’il s’agit là d’une mesure concrète d’amélioration de la gestion de la ressource. Il y a des stocks, comme le poisson de fond et le crabe des neiges, qui ont augmenté et qui pourraient être concédés à cette fin.
	rec3: Ce type de programme profiterait grandement à l’Île-du-Prince-Édouard, car plusieurs de ses régions aimeraient rationaliser davantage la ressource. Par exemple, la ZPH 26A a reçu au total 6,2 millions provenant des 10 millions de dollars accordés à des fins de rationalisation, un montant qui avait été recommandé et approuvé par le MPO pour assurer la viabilité économique de cette ZPH. Les casiers et les permis qui ont été retirés ont grandement aidé à assurer la viabilité des autres pêcheurs, malgré les faibles prix actuels dans l’industrie du homard. En augmentant les revenus des flottes existantes, on réduit de beaucoup la dépendance à l’égard des sources extérieures de revenus. 
	rec4: La ressource halieutique au Canada atlantique appartient à tous les Canadiens. Nous avons le privilège de pêcher cette ressource et de fournir un bon rendement financier. En améliorant la viabilité des flottes existantes, le Canada en tire profit de bien des façons. Les retombées positives rejaillissent sur les entreprises locales par l’achat de nouveaux véhicules, la réparation de bateaux, la modernisation, ainsi que l’achat de bateaux neufs. De plus, cela permet de maintenir la stabilité de l’assiette fiscale locale et d’augmenter les recettes fiscales du gouvernement fédéral. La possibilité pour les flottes individuelles de pêcher plus longtemps garantit des emplois aux équipages existants et crée des emplois stables sur une plus longue période. 
	rec5: 
	rec6: 
	rec7: 
	rec8: 
	rec9: 
	rec10: 
	rec11: 
	rec12: 
	rec13: Cette recommandation d’accorder un financement stable à des fins de rationalisation fournirait au secteur des pêches de l’Île-du-Prince-Édouard les fonds initiaux qui pourraient compléter d’autres sources de financement afin d’accroître le taux de rationalisation. Cela permettrait aux pêcheurs qui veulent prendre leur retraite au cours des cinq à dix prochaines années d’avoir la capacité de partir et d’attirer un nombre suffisant de nouveaux pêcheurs dans l’industrie. 
L’industrie de la pêche de la côte Est s’emploie depuis longtemps à gérer les crises, et des fonds du fédéral ont souvent été octroyés à cet égard. L’allocation de ressources halieutiques n’exercerait pas de pression supplémentaire sur le budget fédéral, mais pourrait présenter des avantages considérables pour les gouvernements, tant fédéral que provinciaux, les collectivités locales et l’ensemble de l’économie canadienne.
Les données concernant les économies pour le gouvernement fédéral pourront être calculées de façon plus détaillée advenant l’approbation de ce plan. 
La PEIFA aimerait avoir l’occasion d’expliquer plus en détail ce plan novateur au Comité des finances du gouvernement fédéral, car elle y voit une façon progressiste de s’attaquer au grave problème auquel l’industrie de la pêche au Canada atlantique est actuellement confrontée.
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